
 

  GED 119726 

 

Point n° 5 de l’ordre du jour  

Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une 
demande de crédit de CHF 90’000.- pour l’analyse du patrimoine 
administratif communal et la planification des investissements 

Contexte 

En date du 27 avril 2017, votre Autorité octroyait au Conseil communal un crédit de CHF 

94’500.- pour la réalisation d’une étude des bâtiments du patrimoine financier de la commune 

par l’entreprise EpiQr Rénovations SA et Estia. Cette étude devait ainsi répondre au souhait 

du Conseil communal de planifier une politique d’investissement et à la motion PSV « pour 

une politique foncière communale proactive ». Le choix du Conseil communal de ne traiter, 

dans un premier temps, que les bâtiments du patrimoine financier était motivé, d’une part par 

la limite du frein à l’endettement imposé par la LFinec, et d’autre part par la volonté de juger 

le travail fourni par le mandataire, rappelons-le, choisi par le groupe de travail interne créé à 

cette fin. 

Résultats de l’étude des bâtiments du patrimoine financier 

EpiQr SA et Estia ont réalisé cette étude entre octobre 2017 et février 2018. Ceci représente 

un dossier complet et très documenté de plusieurs centaines de pages. Les mandataires en 

ont fait la présentation à la fin du mois d’avril et apporté quelques compléments demandés 

avant l’été. Il est maintenant nécessaire de résumer ces documents, de les étudier au sein du 

Conseil communal, afin de pouvoir proposer aux commissions du Conseil général concernées 

une stratégie d’investissement à long terme. À ces fins, une séance commune entre les 

commissions techniques et d’urbanisme sera fixée fin octobre.  

Pour mémoire, comme relevé dans le rapport du 27 avril 2017, « le Programme de gestion du 

patrimoine a démarré dès le début de la législature courante avec la création d’un groupe de 

travail composé des chefs du service financier, du service technique et des constructions et 

du service des bâtiments, sous la conduite de la cheffe du dicastère.  

Le groupe de travail a élaboré le calendrier de travail, les tâches à réaliser et défini les objectifs 

du programme comme suit : 

1. Optimiser la gestion financière de l’entretien de notre patrimoine en réalisant les 

travaux de réfection lorsqu’ils sont nécessaires, permettant ainsi d’assurer et de 

garantir la valeur des objets tout en maîtrisant les coûts d’entretien. 

2. Fournir à l’autorité un outil détaillé permettant le pilotage de la gestion du patrimoine 

communal, afin de garantir le bon fonctionnement de la collectivité et une source 

importante de recettes ». 
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Le Conseil communal aurait souhaité présenter les résultats de la première étude 

préalablement à la présente demande de crédit. Toutefois, les délais étaient trop courts entre 

la remise des rapports d’analyse finaux par EpiQr et l’envoi des documents pour la séance du 

conseil général de ce jour, date butoir pour pouvoir engager ce crédit inscrit au budget 2018 

cette année encore. Le rapport d’analyse d’un bâtiment annexé pour exemple vous donnera 

néanmoins une vision de ce qui a été réalisé. 

Étude des bâtiments du patrimoine administratif 

Le travail accompli par EpiQr Rénovation SA et Estia a donné entière satisfaction, tant par sa 

précision que par son exhaustivité. Les relations avec les services ont été agréables, efficaces 

et très professionnelles et c’est fort de cette expérience et totalement confiant que le Conseil 

communal souhaite poursuivre la collaboration avec cette entreprise pour l’étude des 

bâtiments du patrimoine administratif.  

Finances 

Le crédit porte sur un montant de CHF 90'000.-, correspondant à l’offre de l’entreprise EpiQr 

pour l’analyse du patrimoine administratif de la Commune.  

Le montant est important, mais il doit être rapporté à la taille de notre patrimoine administratif 

ainsi qu’à l’âge de plusieurs bâtiments. 

Vous trouvez ci-après le détail des coûts relatifs à cette demande : 

 

Coûts diagnostics 

Bâtiment Adresse Commune Éléments 

architecturaux 

EPIQR 

Installations 

techniques 

ESTIA  

Installations 

techniques 

ESTIA  

Étude 

énergétique 

Temple Rue du 

Temple 

26a 

Bôle 1'900.- 700.-   

Administration 

communale 

Rue 

Haute 

20 

Colombier 2'600.-  700.- 900.- 

Collège 

Oisillons 

Sentier 

du 

ministre 

7 

Bôle 2'600.-  700.- 900.- 

Collège Envol Rue de 

la Gare 

15 

Bôle 2'600.-  1'400.- 900.- 

Administration 

communale 

Rue de 

la Gare 

14 

Bôle 2'600.-  700.- 900.- 

Temple Rue de 

la 

Roche 1 

Auvernier 1'900.- 700.-   

Collège Rue du 

Lac 9 

Auvernier 2'600.-  1'400.- 900.- 
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Administration 

communale 

Rue de 

la 

Roche 2 

Auvernier 2'600.-  700.- 900.- 

Temple Rue du 

Château 

3a 

Colombier 1'900.- 700.-   

Collège des 

Vernes 

Rue du 

Sentier 

15A 

Colombier 2'600.-  1'400.- 900.- 

Collège des 

Mûriers  

Rue des 

Mûriers 

4 

Colombier 2'600.-  1'400.- 900.- 

Bibliothèque Rue 

Haute 

25 

Colombier 2'600.-  700.- 900.- 

Théâtre Rue 

Haute 

22 

Colombier 2'600.-  1'400.- 900.- 

Anciens 

Mûriers (P’tit 

Croqu’) 

Rue des 

Mûriers 

2 

Colombier 2'600.-  700.- 900.- 

Halle de gym 

(collège des 

Vernes) 

Rue du 

Sentier 

15C 

Colombier 2'600.-  1'400.-  

Crèche la 

Citrouille 

Rue du 

Collège 

6 

Colombier 2'600.-  700.- 900.- 

Total HT   39'500.- 2'100.- 13'300.- 10'800.- 

 

      

Coûts étude et coordination 

 Étude de stratégie d’investissement : 8 jours à CHF 1'280.- HT 

 Coordination : CHF 4'000.- HT 

 Déplacements : CHF 2'500.- HT 

 

Récapitulatif TVA comprise 

 

Diagnostic    69'682.- 

Étude de stratégie   11'100.- 

Coordination       4'300.- 

Frais       2'700.- 

Divers et imprévus     2'218.- 

Total     90'000.- 
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Incidences financières 

Ces travaux seront amortis à un taux de 20% (crédit d’étude), en application des taux 

d’amortissement définis dans le Règlement général d’exécution de la loi sur les finances de 

l’Etat et des Communes (RLFinEC). Cela correspond à une durée d’amortissement de 5 ans. 

Le présent projet n’engendre aucune augmentation de l’effectif et des charges salariales du 

personnel communal et n’entraîne pas d’augmentation des coûts administratifs. 

Mécanisme de maîtrise des finances 

Ce montant est soumis au frein à l’endettement, puisqu’il concerne le patrimoine administratif. 

Conclusion 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers généraux, d’approuver le présent rapport et 

d’accepter la demande de crédit en votant l’arrêté y relatif.  

Colombier, le 22 août 2018 

 

   Le Conseil communal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : Rapport d’analyse EPIQR+  
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Arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 90’000.- 
pour l’analyse du patrimoine administratif communal et la 
planification des investissements 

 

Le Conseil général de la commune de Milvignes, 
dans sa séance du 6 septembre 2018, 
vu un rapport du Conseil communal du 22 août 2018, 
vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964, 
 

a r r ê t e 

 

Article premier.- Un crédit d’engagement de CHF 90’000.- TTC est accordé au Conseil communal 

pour l’analyse du patrimoine administratif communal et la planification des 

investissements 

 Le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la construction pour l’espace 

Mittelland. 

Art. 2.- Le montant de la dépense sera porté aux comptes des investissements sous les 

chapitres respectifs et amorti au taux de 20% (immobilisation incorporelle). 

Art. 3.-  Le Conseil communal est autorisé à conclure l'emprunt nécessaire au 

financement dudit crédit. 

Art. 4.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui deviendra 

exécutoire à l’expiration du délai référendaire. 

 

 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL 

Le président : La secrétaire : 

 

  P. Egli  R. Kurowiak 
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